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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 398/72 DE LA COMMISSION
du 28 février 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales , aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n0 1679/71 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c ) du
règlement n0 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 février
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 28 février 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

f 1 ) JO n0 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971, p. 8 .
( 3 ) JO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p . 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 février 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 57,93
10.01 B Froment dur 64,28 H (5 )
10.02 Seigle 52,82 (6 )
10.03 Orge 38,84
10.04 Avoine 48,03
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 42,80' ( 2 )(3 )(4 )
10.05 B autre maïs 42,80 (3)(4 )
10.07 A Sarrasin 0
10.07 B Millet 26,01
10.07 C Graines de sorgho 40,48
10.07 D autres céréales o (5 )
11.01 A Farine de froment (blé)

et de méteil 94,50
11.01 B Farine de seigle 85,10
11.02 Ala Gruaux et semoules de froment

(blé dur) 109,10
11.02 Alb Gruaux et semoules de froment

(blé tendre ) 101,34

H Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(2 ) Au plus 4 % de la valeur en douane .
( 3 ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t.

(4 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .

{;') Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(6 ) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n0 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N° 399/72 DE LA COMMISSION
du 28 février 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( J ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s' ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

Le bareme des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n0 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 29 février
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre:

Fait à Bruxelles , le 28 février 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(>) IO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n° L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(3 ) JO n° L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 février 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céreales (*)

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

2

1er term.
3

2e term .

4
3e term .

5

1Ό.01 A Froment tendre et méteil 0 0,50 0,50 1,50
10.01 B Froment dur 0 0 0 0
10.02 Seigle 0 0 0 0
10.03 Orge 0 0 0 0
10.04 Avoine n 0 0 0
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­ 0 0 0 0

cement

10.05 B autre maïs 0 0 0 0

10.07 A Sarrasin 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 0,50
10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 0,50
10.07 D Non dénommés 0 0 0 0

C ) La duree de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n0 L 231 du
14 . 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(VC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

2

1 er term.

3

2e term .

4

3e term .
5

4e term.
6

11.07 A I ( a ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0,089 0,089 0,267 0,267

11.07 A I (b) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,067 0,067 0,200 0,200

11.07 A II ( a ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié , présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

1 1.07 A II (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 400/72 DE LA COMMISSION
du 28 février 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,
considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 380/72 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

Le correctif applicable aux restitutions fixees à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n0 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 février
1972.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 28 février 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(J ) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n" L 282 du 23 . 12. 1971 , p . 8 .
(3 ) JO no L 49 du 25 . 2. 1972, p . 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 février 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les ceréales

( UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

2

1er term .

3

2e term .

4

3e term .

5

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 B autre maïs O 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N 0 401 /72 DE LA COMMISSION
du 28 février 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1387/71 aux

Les prélèvements visés à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n0 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 février
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 28 février 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n« 308 du 18 . 12 . 1967, p . 1 .
(2 ) TO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p . 1
( 3) JO n0 L 145 du 1 . 7 . 1971 , p . 37 .

ANNEXE

( UC / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne , à l'état solide
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

7,26

4,65 (^

7,26
4,6.5 (')

I. sucre blanc

IL sucre brut

') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 402/72 DE LA COMMISSION
du 28 février 1972

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers

considérant que l'application des modalités rappelees
dans le règlement (CEE) n° 2890/71 aux prix dont la
Commission a eu connaissance, conduit à modifier
les prélèvements actuellement en vigueur comme il
est indiqué à l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1410/71 (2 ), et notamment son article 14
paragraphe 8 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation dans le secteur du lait et des produits
laitiers ont été fixés par le règlement (CEE) n 0
2890/71 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui l'ont
modifié ;

Les prélèvements visés à l' article 14 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n0 804/68 sont fixés comme
indiqués à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 28 février 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n« L 148 du 28 . 6 . 1968 , p . 13 .
( 2 ) JO no L 148 du 3 . 7 . 1971, p . 3 .
( 3) JO no L 288 du 31 . 12 . 1971 , p . 62 .
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ANNEXE

Nomenclature tarifaire

Code
Montant du prelevement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

04.01 Lait et creme de lait , frais , non concentrés ni sucrés :
A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à

6 °/o :

I. Yoghourt, kéfir, lait caillé, lactosérum, babeurre (ou lait
battu) et autres laits fermentés ou acidifiés :
a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou
égal à 2 litres 0110

0120

8,40

6,40b ) autres
II . autres :

a ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou
égal à 2 litres et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 °/o
2 , supérieure à 4 °/o

b) non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 %>
2 , supérieure à 4 %

0130

0140

0150

0160

0200

0300

0400

6,40
8,11

5,40

7,11

18,59
39,33
60,78

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 %
II . supérieure à 21 °/o et inférieure ou égale à 45 °/o
III . supérieure à 45 %

Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :04.02

A. sans addition de sucre :

0500 2,00I. Lactosérum

II . Lait et crème de lait , en poudre ou granulés :
a ) en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 2,5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2 , supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %

6,00
40,30
42,30
52,084, supérieure a 29 %

0620

0720

0820

0920

1020

1120

1220

1320

b ) autres , d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2 , supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %

0

34,30

36,30
46,084 , supérieure a 29 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granules :
a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un
contenu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 11 % :
L d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 8,9 %

2 , autres

1410

1510

1 610

1710

13,57
18.32

39.33
60,78

b ) autres, d' une teneur en poids de matieres grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 %
2 , supérieure a 45 %
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Nomenclature tarifaire

Code
Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

B. avec addition de sucre :04.02
(suite)

I. Lait et crème de lait, en poudre ou granules :

a ) Laits spéciaux, dit « pour nourrissons » ( x ), en boîtes
métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
500 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses (2 ) :
1 , supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 11 %
2, supérieure à 14,5 % et inférieure ou égale à 15,5 %
3 , supérieure à 17 % et inférieure ou égale à 18 %
4 , supérieure à 23 % et inférieure ou égale à 24 %

1810

1910

2010

2110

29,00
33,00
36,00
38,00

b ) autres :

1 , en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 2,5 kg et d'une teneur en poids de matières
grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (3 )
bb ) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (3)

2220

2320

2420

par kg 0 (9 )
par kg 0,3430 (9 )
par kg 0,4608 (9 )cc) supérieure à 27 % (3)

2 , non dénommés, d'une teneur en poids de matieres
grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (3)
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (3)

2520

2620

2720

par kg 0 (10 )
par kg 0,3430 ( 10 )
par kg 0,4608 (10 )cc) supérieure à 27 % (3)

II . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granules :
a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un
contenu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 9,5 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 % (3)

26,682810

2910

3010

par kg 0,3933 ( 10)
par kg 0,6078 (10 )2 , supérieure a 45 % (3 )

Beurre :04.03

A. d'une teneur en poids de matieres grasses inférieure ou égale
à 85 % 3110

3210

71,51

87,24B. autre

04.04 Fromages et caillebotte :

A. Emmental , Gruyère, Sbrinz, Bergkâse et Appenzell , autres que
râpés ou en poudre :
I. d'une teneur minimum en matières grasses de 45 % en poids
de la matière sèche, d'une maturation d'au moins 3 mois (2) :
a) en meules standard (4 ) et d'une valeur franco frontière (5),
par 100 kg de poids net :
1 , égale ou supérieure à 130,40 UC et inférieure à
150,15 UC

2, égale ou supérieure à 150,15 UC
3311

3410

15,00
49,99 f 11 )
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Code
Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication)Désignation des marchandises

04.04
(suite)

b) en morceaux conditionnes, sous vide :

1 , portant la croûte sur un côté au moins, d'un poids net :
aa) égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et d'une

valeur franco frontière (5 ) égale ou supérieure à
150,40 UC et inférieure à 178,40 UC par 100 kg
de poids net

bb ) égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco
frontière (5) égale ou supérieure à 178,40 UC par
100 kg de poids net

2 , autres, d'un poids net égal ou supérieur à 75 g et
inférieur ou égal à 250 g (6 ) et d'une valeur franco
frontière (5 ) égale ou supérieure à 198,40 UC par 100 kg
de poids net

3511

3610

3710

3800

3900

4000

15,00

49,99 (»)

49,99 («)

49,99

64,50 (12)

31,03

II . autres

B. Fromages de Glaris aux herbes (dit Schabziger), fabriqués à base
de lait écrémé et additionnés d'herbes finement moulues lz )

C. Fromages a pâte persillée, autres que râpés ou en poudre

D. Fromages fondus, autres que râpés ou en poudre :
I. dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres
fromages que l'Emmental , le Gruyère et l'Appenzell et, éven­
tuellement, à titre additionnel, du Glaris aux herbes (dit
Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en tranches) pour la
vente au détail (7), d'une valeur franco frontière (5) égale
ou supérieure à 120 UC par 100 kg de poids net et d'une
teneur en matières grasses en poids de la matière sèche (8) :
a) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour la
totalité des portions ou des tranches

b) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour
les 5/B de la totalité des portions ou des tranches, et ne
dépassant pas 56 % pour le Vs restant

c) supérieure à 48 % et inférieure ou égale à 56 % pour la
totalité des portions ou des tranches

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a ) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche :

4110 30,00

31,00

35,00

4210

4310

1 , inférieure ou égale à 48 % 4410

4510

4610

48,27
53,18

133,18

2 , supérieure à 48 %

b) supérieure à 36 %

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 40 % et d'une teneur
en poids d'eau dans la matière non grasse :
a ) inférieure ou égale à 47 % 4710 64,50
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Nomenclature tarifaire

Code
Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

04.04
(suite)

b ) supérieure a 47 % et inférieure ou égalé à 72 % :
1 . Cheddar, Chester 4810 33,32
2 . Tilsit, Havarti et Esrom, d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche (2 ) :
aa) inférieure ou égale à 48 % 43,36 ( 13 )

43,36 (14 )
43,36 f 15 )

bb ) supérieure a 48 %
3 . Kashkaval (2 )

4920

5020

5030

5060

5120

4. Fromages de brebis ou de bufflesse, en récipients conte­
nant de la saumure ou en outres en peau de brebis
ou de chèvre (2 ) 43,36 (15 )

43,365 , autres

c ) supérieure à 72 %
1 , présentés en emballages immédiats d'un contenu net
inférieur ou égal à 500 g

2, autres

5210

5250

5310

5410

32,52
123,36

64,50
123,36

II . non dénommés :

a ) râpés ou en poudre
b ) autres

17.02

5500 16,34

1 7.05

5600 16,34

Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélanges de
miel naturel ; sucres et mélasses, caramélisés :

A. Lactose et sirop de lactose :
II . autres (que ceux contenant en poids, à l'état sec, 99 % ou
plus de produit pur) (18 )

Sucres, sirops et mélasses, aromatisés ou additionnés de colorants
(y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'exclusion des jus de
fruits additionnés de sucre en toute proportion :

A. Lactose et sirop de lactose

Préparations fourragères mélassées ou sucrées ; autres préparations
du genre de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec
d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du
sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B ,
et des produits laitiers (8) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du
sirop de glucose :
a ) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en
poids de ces matières inférieure ou égale à 10 % :

23.07

1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égalé ou
supériere à 50 % et inférieure à 75 %

4 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
5700

5800

2,00

2,00supérieure à 75 %
b) d'une teneur en poids d'amidon ou de fecule supérieure
à 10 % et inférieure ou égale à 30 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 % 5900 2,69
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Code
Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication)Désignation des marchandises

c) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure23.07

(suite) à 30 % :

1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure a 50 % 6000 4,17

II . ne contenant ni amidon ou fecule, ni glucose ou sirop de
glucose et contenant des produits laitiers 6100 2,00

Pour les notes de (*) à (8), voir les notes f 1 ) à ( 8 ) du règlement (CEE) n° 823/68 dn Conseil (JO n0 L 151 du 30. 6 . 1968).
(*) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :

a) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit,
b ) 6,00 UC,
c) 3,29 UC .

(10) Le preieveïnent pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a ) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit ,
b ) 3,29 UC.

(") Le prélèvement est limité à 7,50 UC par 100 kg de poids net .
( 12) Le prélèvement pour 100 kg de poids net est limité à 12 % de la valeur en douane.
( ls) Le prélèvement est limité à 35,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas , d'Autriche , du Dane­

mark, de Finlande, de Roumanie et de Suisse (règlement (CEE) n° 1054/68 modifié).
(u) Le prélèvement est limité à 55,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas , d'Autriche , du Dane­

mark, de Finlande, de Roumanie et de Suisse (règlement (CEE) n0 1054/68 modifié).
( 15) Le prélèvement est limité à 45,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas , de Bulgarie , de Hongrie

et de Roumanie (règlement (CEE) n° 1054/68 modifié).
(w) Le lactose et le sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A I sont, en vertu du règlement n0 189/66/CEE, soumis au même prélèvement

que celui qui est applicable au lactose et sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A II .
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REGLEMENT (CEE) N° 403 /72 DE LA COMMISSION
du 28 février 1972

fixant les taux des restitutions applicables , a compter du 1 er mars 1972, à certains
produits laitiers exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d' autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;vu le traité instituant la Communauté économique

européenne,

b ) du niveau des restitutions applicables à l'exporta­
tion des produits agricoles transformés relevant
de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 (2), et notamment son article
17 paragraphe 4 deuxième alinéa, c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de

concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que, conformément à l'article 17 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 , la diffé­
rence entre les prix dans le commerce international
des produits visés à l'article 1er sous a), b ), c) et
e) de ce règlement et les prix dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exporta­
tion ; que le règlement (CEE) n° 204/69 du Con­
seil , du 28 janvier 1969, établissant, pour certains
produits agricoles exportés sous forme de marchan­
dises ne relevant pas de l'annexe II du traité, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur mon­
tant (8 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2066/71 (4 ), a spécifié ceux de ces produits
pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de leur exportation sous
forme de marchandises reprises à l' annexe du règle­
ment (CEE ) n° 804/68 ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution, il doit être tenu
compte, le cas échéant , des restitutions à la produc­
tion , des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous les États mem­
bres conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l'annexe A dudit règlement ou les
produits qui y sont assimilés ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément à l'article 11 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 , une aide
est accordée pour le lait écrémé produit dans la
Communauté et transformé en caséine, si ce lait et
la caséine fabriquée avec ce lait répondent à cer­
taines conditions fixées à l'article 1er du règle­
ment (CEE) n° 987/68 du Conseil , du 15 juillet
1968 , établissant les règles générales relatives à l'oc­
troi d'une aide pour le lait écrémé transformé en
caséine et en caséinates (5 ) ; que le lait écrémé ainsi
défini est assimilé, en vertu de l'article 1er para­
graphe 2 sous b) du règlement (CEE) n° 204/69,
au lait en poudre répondant à la définition du
produit pilote du groupe n0 2 reprise à l'annexe I

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

(*) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968, p . 13 .
(«) JOn° L 148 du 3 . 7. 1971 , p . 3 .
( 3 ) JO n« L 29 du 5 . 2, 1969, p. 1 .
{*) JO nô L 219 du 29 . 9 . 1971 , p . 1 . ( 5 ) JO no L 169 du 18 . 7 . 1968 , p. 6 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les taux des restitutions applicables, à compter
du 1 er mars 1972, aux produits de base figurant
à l'annexe A du règlement (CEE) n0 204/69 et visés
à l' article 1er du règlement (CEE) n° 804/68 , exportés
sous forme de marchandises reprises à l'annexe du
règlement (CEE) n° 804/68 , sont fixés comme indi­
qué à l'annexe.

2 . Il n'est pas fixé de taux de restitutions pour les
produits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe.

du règlement (CEE) n° 823 /68 du Conseil , du 28
juin 1968 , déterminant les groupes de produits et les
dispositions spéciales relatives au calcul des prélève­
ments dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers i 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 2864/71 ( 2 ), produit pour lequel il y a
lieu de fixer un taux de restitution ;

considérant que l' article 2 du règlement (CEE) n°
756/70 de la Commission, du 24 avril 1970, relatif à
l'octroi des aides au lait écrémé transformé en vue
de la fabrication de caséine ou de caséinates ( 3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n0 2814/71 ( 4 ), fixe les aides accordées pour 100 kg
de lait écrémé transformé en caséine ou caséinate,
selon l'espèce ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 28 février 1972.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( J ) JO no L 151 du 30 . 6 . 1.968 , p . 3 .
( 2 ) JO no L 288 du 31 . 12 . 1971 , p. 2 .
(») JO no L 91 du 25 . 4 . 1970. p. 28 .
( 4 ) JO no L 284 du 28 . 12 . 1971 , p. 20 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 février 1972, fixant les taux des restitutions appli­
cables à compter du 1er mars 1972, à certains produits laitiers exportés sous forme de

marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N° du tarif Taux des
douanier Désignation des produits restitutions
commun en UC/100 kg

ex 04.02 A II Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray, d'une
teneur en matières grasses de 26 % en poids et d'une
teneur en eau inférieure à 5 % en poids (PG 3 ) :

a ) en cas d'exportation de marchandises relevant des
sous-positions 18.06 D et 21.07 F du tarif douanier
commun, à l'exception de celles présentées en em­
ballages métalliques hermétiquement fermés d'un
contenu net inférieur ou égal à 1 kg ainsi que des
préparations en poudre pour la fabrication de glaces
alimentaires, dites « ice-mix » aromatisées et/ou colo­
rées, d'une teneur en poids de matières grasses prove­
nant du lait inférieure à 33 °/o

b ) en cas d'exportation d'autres marchandises

20,00

25,00

7,30

ex 04.02 A III Lait concentre, d'une teneur en matières grasses de 7,5 %
en poids et d'une teneur en matière sèche égale à 25 %
en poids (PG 4)

ex 04.03 Beurre d'une teneur en matière grasse de 82 % en poids
(PG 6) :

a ) en cas d'exportation de marchandises relevant des
sous-positions 18.06 D et 21.07 F du tarif douanier
commun à l'exception des préparations en poudre
pour la fabrication de glaces alimentaires, dites « ice­
mix », aromatisées et/ou colorées, d'une teneur en
poids de matières grasses provenant du lait inférieure
à 33 %

b) en cas d'exportation d'autres marchandises

40,00

60,00
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RÈGLEMENT (CEE) N° 404/72 DE LA COMMISSION
du 28 février 1972

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1 er mars 1972, au sucre
et à la mélasse exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

de l' annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution, il doit être tenu
compte, le cas échéant, des restitutions à la produc­
tion, des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous les États mem­
bres, conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l' annexe A dudit règlement, ou les
produits qui y sont assimilés ; qu'une restitution à la
production est accordée pour le sucre blanc ou le
sucre brut dans les conditions prévues au règlement
(CEE) n° 765/68 du Conseil , du 18 juin 1968 ,
établissant les règles générales applicables à la resti­
tution à la production pour le sucre utilisé dans
l'industrie chimique ( 5), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2723/71 ( 6 ) ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du- Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l'article 17 para­
graphe 1 du règlement n0 1009/67/CEE, la diffé­
rence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial pour les produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 sous a), c) et d ) de ce règlement et les
prix dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ; que le règlement
(CEE) n0 204/69 du Conseil, du 28 janvier 1969 ,
établissant, pour certains produits agricoles exportés
sous forme de marchandises ne relevant pas de
l'annexe II du traité, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et les critères
de fixation de leur montant (3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2066/71 ( 4), a spécifié
ceux de ces produits pour lesquels il y a lieu de
fixer un taux de restitution applicable lors de leur
exportation sous forme de marchandises reprises à
l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE ;

considérant que, conformément à l' article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n0
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :
a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;

b ) du ni , eau des restitutions applicables à l'expor­
tation des produits agricoles transformés relevant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les taux des restitutions applicables, à compter du
1 er mars 1972, aux produits de base figurant à
l' annexe A du règlement (CEE) n0 204/69 visés à
l'article 1er paragraphe 1 du règlement n0 1009/
67/CEE, exportés sous forme de marchandises re­
prises à l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE,
sont fixés comme indiqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972 .

(!) JOn° 308 du 18 . 12 . 1967, p . 1 .
(2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p . 8 ,
! s ) JO no L 29 du 5 . 2 . 1969, p. 1 .
(<) JO no L 219 du 29. 9 . 1971 , p. 1 .

(5 ) JO no L 143 du 25 . 6. 1968 , p. 1 .
(•) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 2 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 28 février 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 février 1972, fixant les taux des restitutions appli­
cables, à compter du 1er mars 1972, au sucre et à la mélasse exportés sous forme de

marchandises reprises à l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE

TABLEAU I

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.04 Alcools acyc'iques et leurs dérivés halogénés , sulfonés , nitrés ,
nitrosés :

C. Polyalcools :
II . Mannitol
III . Sorbitol :

a ) en solution aqueuse :
2 , autre :

— obtenu à partir de saccharose

b ) autres :
2 , autre :

— obtenu à partir de saccharose

29.10 Acétals , hémi-acétals et acétals et hémi-acétals à fonctions oxygé­
nées simples ou complexes et leurs dérivés halogénés, sulfonés ,
nitrés , nitrosés :

ex B. autres :

— méthylglucocides

29.14 Acides monocarboxyliques, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes
et peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :

ex A. Acides monocarboxyliques acycliques saturés :
— Esters de mannitol et esters de sorbitol

ex B. Acides monocarboxyliques acycliques non saturés :
— Esters de mannitol et esters de sorbitol

29.16 Acides carboxyliques à fonctions alcool , phénol, aldéhyde, ou cétone
et autres acides carboxyliques à fonctions oxygénées simples ou
complexes, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ;
leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :
A. Acides carboxyliques à fonction alcool :
ex VIII . autres :

— Acide glycérique, acide glycolique, acide saccharo­
1 nique, acide isosaccharonique, acide heptasacchari­

que, leurs sels et leurs esters .
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N0 du tarif
douanier 1 Désignation des marchandises
commun |

29.35 Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléiques :
ex Q. autres :

— Composés anhydriques de mannitol ou de sorbitol
à l'exclusion du maltol et de l' isomaltol

29.43 Sucres chimiquement purs, à l'exception du saccharose, du glucose
et du lactose ; éthers et esters de sucres et leurs sels , autres que les
produits des nos 29.39, 29.41 et 29.42 :
ex B. autres :

— Sorbose, ses sels et ses esters

38.19 Produits chimiques et préparations des industries chimiques ou des
industries connexes (y compris celles consistant en mélanges de
produits naturels), non dénommés ni compris ailleurs ; produits
résiduaires des industries chimiques ou des industries connexes, non

- dénommés ni compris ailleurs :
Q. Liants pour noyaux de fonderie préparés à base de résines

synthétiques
ex T. autres :

— Produits de cracking du sorbitol

Sucre blanc :Taux des restitutions en UC/100 kg :
Sucre brut :
Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 %> ou plus
de saccharose y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose :

Mélasses, même décolorées :

TABLEAU II

N0 du tarif
douanier Désignation des marchandises
commun

29.16 I Acides carboxyliques à fonctions alcool , phénol , aldéhyde, ou
! cétone et autres acides carboxyliques à fonctions oxygénées sim­

ples ou complexes , leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et
! peracides ; leurs dérivés halogènes, sulfonés, nitrés , nitrosés :

A. Acides carboxyliques à fonction alcool :
IV. Acide citrique, ses sels et ses esters

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc :

Sucre brut :

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose) :
Mélasses , même décolorées :
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TABLEAU III

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.15 Acides polycarboxyliques , leurs anhydrides, halogénures, peroxydes
et peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés , nitrés , nitrosés :

A. Acides polycarboxyliques acycliques :
ex V. autres :

29.16

— acide itaconique, ses sels et ses esters

Acides carboxyliques à fonctions alcool , phénol , aldéhyde, ou
cétone et autres acides carboxyliques à fonctions oxygénées sim­
ples ou complexes , leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et
peracides ; leurs dérivés halogénés , sulfonés , nitrés , nitrosés :
A. Acides carboxyliques à fonction alcool :

I. Acide lactique, ses sels et ses esters

Antibiotiques :
A. Pénicillines

' 9.44

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc :

Sucre brut :

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose) :
Mélasses , même décolorées :
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TABLEAU IV

Désignation des marchandises
N0 du tarif
douanier
commun

17.04 Sucreries sans cacao :

B. Gommes à mâcher du genre « chewing-gum »
C. Préparation dite « chocolat blanc »
D. autres

18.06

19.02

19.08

21.06

21.07

22.02

22.06

22.09

Chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao

Préparations pour l'alimentation des enfants ou pour usages diété­
tiques ou culinaires, à base de farines, semoules, amidons, fécules ou
extraits de malt, même additionnées de cacao dans une proportion
inférieure à 50 °/o en poids

Produits de la boulangerie fine, de la pâtisserie et de la biscuiterie ,
même additionnés de cacao en toutes proportions

Levures naturelles, vivantes ou mortes ; levures artificielles pré­
parées :
A. Levures naturelles vivantes :

II . Levures de panification

Préparations alimentaires non dénommées ni comprises ailleurs

Limonades, eaux gazeuses aromatisées (y compris les eaux minérales
ainsi traitées ) et autres boissons non alcooliques , à l'exclusion des
jus de fruits et de légumes du n0 20.07

Vermouths et autres vins de raisins frais , préparés à l' aide de
plantes ou de matières aromatiques

Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80° ; eaux-de-vie, li­
queurs et autres boissons spiritueuses ; préparations alcooliques
composées (dites « extraits concentrés ») pour la fabrication des
boissons :

C. Boissons spiritueuses :
V. autres

Sucre blanc :Taux des restitutions en UC/100 kg : 2,81
0,58Sucre brut :

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose) : 2,81 X Sf)

100

Mélasses , meme décolorées

f 1 ) S repiésentant la teneur en poids de saccharose (y compris le sucre interverti calculé en saccharose) de 100 kg
de sirop .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 405 /72 DE LA COMMISSION
du 28 février 1972

fixant les taux des restitutions applicables , a compter du 1 er mars 1972, à certains
produits des secteurs des céréales et du riz exportés sous forme de marchandises ne

relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/
71 ( 2), et notamment son article 16 paragraphe 2
quatrième alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n0 2726/71 (4 ), et notamment son article
17 paragraphe 2 quatrième alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l'article 16 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE et à l'article
17 paragraphe 1 du règlement n° 359/67/CEE, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1 er de
chacun de ces deux règlements et les prix dans la
Communauté peut être couverte par une restitution
à l'exportation ; que le règlement (CEE) n° 204/69
du Conseil, du 28 janvier 1969, établissant, pour
certains produits agricoles exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l'annexe II du
traité, les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et les critères de fixation
de leur montant (5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2066/71 ( 6), a spécifié ceux de ces
produits pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de leur exportation sous
forme de marchandises reprises, selon le cas, à
l'annexe B du règlement n° 120/67/CEE ou à
l'annexe B du règlement n0 359/67/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu , pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d' autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'expor­
tation des produits agricoles transformés relevant
de l' annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c ) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l' article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution, il doit être tenu
compte, le cas échéant, des restitutions à la produc­
tion, des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous les États mem­
bres conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l' annexe A dudit règlement ou les
produits qui y sont assimilés ; qu'une restitution à la
production est accordée pour le froment (blé) ten­
dre, le maïs et le riz en brisures , dans les condi­
tions prévues au règlement n° 371 /67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967, fixant les restitutions à
la production pour les amidons, la fécule et le
quellmehl (7 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2273/70 (8 ) ; qu'il y a lieu , aux fins de
l'application des dispositions de l'article 4 para­
graphe 3 du règlement (CEE) n0 204/69 , de retenir
le montant de la restitution à la production appli­
cable pendant le mois au cours duquel a lieu l'ex­
portation ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des céréales,

(*) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967 , p . 2269/67 .
(2) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p . 8 .
(3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p . 1 .
( 4 ) JOno L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6.
'») JO no L 29 du 5 . 2 . 1969 , p. 1 .
(#) JO n° L 219 du 29. 9 . 1971 , p . 1 .

V ) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 40.
( 8 ) JO n« L 246 du 12. 11 . 1970, p . 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT : CEE, exportés sous forme de marchandises reprises
respectivement à l'annexe B du règlement n0 120/
67/CEE ou à l'annexe B du règlement n° 359/67/

Article premier CEE, sont fixés comme indiqué à l'annexe .

Article 2
Les taux des restitutions applicables, à compter du
1 er mars 1972, aux produits de base figurant
à l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 et visés
à l'article 1er du règlement n0 120/67/CEE ou à
l'article 1 er paragraphe 1 du règlement n0 3591671

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 28 février 1972.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 février 1972, fixant les taux des restitutions appli­
cables, à compter du 1er mars 1972, à certains produits des secteurs des céréales et du riz

exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N0 du tarif
douanier commun Désignation des produits

Taux des
restitutions
en UC/100 kg

10.01 A Froment (blé ) tendre et méteil :
— amidonnerie 1,250
— autre 5,896

10.01 B Froment ( blé ) dur 6,565
i 0.02 Seigle 5,374
10.03 Orge 3,965
10.04 Avoine 4,884
10.05 B Maïs ( autre qu'hybride destiné à l'ensemencement) :

— amidonnerie 1,191
— autre 4,332

ex 10.06 A Riz décortiqué à grains ronds 10,480

Riz décortiqué à grains longs 11,762
ex 10.06 B Riz blanchi à grains ronds 13,313

Riz blanchi à grains longs 20,395
10.06 C Riz en brisures :

— amidonnerie 0,258
— autre 4,458

11.01 A Farine de froment (blé) et de méteil 7,467
11.01 B Farine de seigle 8,601
11.02 AI a Gruaux et semoules de froment (blé ) dur 11,162
11.02 Alb Gruaux et semoules de froment (blé) tendre

i
7,467
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REGLEMENT (CEE) N° 406/72 DE LA COMMISSION
du 28 février 1972

fixant la restitution à la production pour les huiles d'olive utilisées pour la fabrication
de certaines conserves de poissons et de légumes

considérant que , conformément à l' article 5 du
règlement (CEE) n° 615/71 de la Commission, du
24 mars 1971 , relatif aux modalités d'application de
la restitution à la production pour les huiles d'olive
utilisées pour la fabrication de certaines conser­
ves ( 5 ), modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n° 2503 /71 ( 6 ), la restitution fixée antérieurement est
maintenue lorsque l'écart entre cette restitution et la
moyenne visée ci-dessus est égal ou inférieur à 0,5
unité de compte ; que, toutefois , la restitution doit
être fixée à zéro lorsque la moyenne est égale à zéro ;

considérant que, pour la période du 16 décembre
1971 au 15 février 1972, les prélèvements appliqués à
l' importation des huiles d'olive susvisées ont été fixés
par les règlements (CEE) n0 2628 /71 , (CEE) n0
2692/71 , ( CEE) n° 2760/71 , ( CEE) n° 2872/71 ,
(CEE) n° 27/72, (CEE) n° 63/72, (CEE) n° 102/
72, ( CEE) n° 125/72, ( CEE) n0 141 /72, (CEE ) n0
209/72, ( CEE) n° 266/72 , ( CEE) n° 308 /72,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses i 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
vu le règlement n0 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),
vu le règlement (CEE) n° 155/71 du Conseil, du 26
janvier 1971 , relatif à la restitution à la production
pour les huiles d'olive utilisées pour la fabrication de
certaines conserves (4 ), et notamment son article 3
paragraphe 1 ,
considérant que l' article 2 du règlement (CEE) n0
155 /71 prévoit l'octroi d'une restitution à la
production pour l'huile d'olive utilisée pour la
fabrication de certaines conserves de poissons et de
légumes ;
considérant que, conformément à l' article 3 para­
graphe 1 du règlement précité , la restitution doit être
fixée tous les deux mois ; que, aux termes du
paragraphe 2 de cet article, le montant de la
restitution est égal à la moyenne arithmétique de
l'élément mobile des prélèvements appliqués à
l'importation des huiles d'olive relevant de la sous­
position 15.07 A I a ) du tarif douanier commun
pendant la période allant du seizième jour du
troisième mois au quinzième jour du dernier mois
précédant celui où la restitution est mise en
application ;

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Pour les mois de mars et avril 1972, le montant de la
restitution à la production visé à l' article 2 du
règlement (CEE) n0 155 /71 est égal à 3,745 unités
de compte par 100 kg.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 28 février 1972 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

i 1 ) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p . 3025/66 .
( 2) JO n° 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( 3) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p . 3393/66. ( 5 ) JO no L 71 du 25 . 3 . 1971 , p. 12.

(6 ) JO no L 258 du 23 . 11 . 1971, p. 10.(4 ) JO no L 22 du 28 . 2 . 1971 , p . 5 .
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REGLEMENT (CEE) N° 407/72 DE LA COMMISSION
du 28 février 1972

modifiant le règlement (CEE) n° 142/69 établissant certaines modalités nécessaires pour
l'application du régime des quotas dans le secteur du sucre

la différence éventuelle entre le montant provisoire et
le montant définitif de la cotisation à la production ;
que, pour des raisons administratives , il convient de
prévoir que ledit délai se termine à la fin d'un mois ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 27 paragraphe 7 ,

considérant que l' article 5 paragraphe 3 du règlement
( CEE) n° 142/69 de la Commission du 25 janvier
1969 établissant certaines modalités nécessaires
pour l' application du régime des quotas dans
le secteur du sucre ( 3 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE ) n° 2719/71 ( 4 ), prévoit la
restitution ou la perception , dans un certain délai , de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article unique

A l' article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n°
142/69 les termes : « la date » sont remplacés par les
termes : « le mois ».

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 28 février 1972 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p . 1 .
(2 ) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p . 8 .
(3 ) JO no L 20 du 27. 1 . 1969 , p . 1 .
(4 ) TO no L 281 du 22 . 12 . 1971 , p . 15 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 408/72 DE LA COMMISSION
du 28 février 1972

portant établissement de la perception des droits du tarif douanier commun applicables
aux vêtements de dessus pour hommes et garçonnets, en tissus autres que de coton,
de la position tarifaire ex 61.01 , originaires de la Corée du Sud, bénéficiaire des
préférences tarifaires prévues par le règlement (CEE) n0 2797/71 du Conseil du

20 décembre 1971

montant maximum se situe à 50 tonnes ; que, à la
date du 25 février 1972, les importations , dans la
Communauté , des vêtements de dessus pour hommes
et garçonnets , en tissus autres que de coton
originaires de la Corée du Sud , bénéficiaire des
préférences tarifaires, ont atteint par imputation le
montant maximum en question ; qu' il y a lieu, dès
lors , compte tenu du but poursuivi par les
dispositions dudit règlement (CEE) n0 2797/71
prévoyant le respect d'un montant maximum, de
rétablir les droits du tarif douanier commun pour les
produits en cause, à l'égard de la Corée du Sud

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 2797/71 du Conseil , du 20
décembre 1971 , portant ouverture des préférences
tarifaires pour certains produits textiles originaires de
pays en voie de développement ( J ), et notamment
son article 4 paragraphe 2,
considérant que , en vertu de l' article 1 er para­
graphes 3 et 4 dudit règlement, la suspension des
droits du tarif douanier commun est accordée , pour
chaque catégorie de produits , dans la limite d'un
plafond communautaire , égal au montant résultant
de l' addition , d'une part, des importations en tonnes
des produits en cause dans la Communauté en 1968 ,
en provenance des pays mentionnés à l' annexe B du
même règlement, non compris ceux bénéficiant déjà
de régimes tarifaires préférentiels divers accordés par
la Communauté et, d' autre part, de 5 °/o de ces
mêmes importations en provenance des autres pays
ainsi que des pays bénéficiant déjà de tels régimes ;
que, dans le cadre de ce plafond, les imputations des
produits originaires de l'un ou l' autre des pays
mentionnés à l' annexe B dudit règlement doivent être
contenues dans un montant maximum communau­
taire représentant 50 °/o dudit plafond ; que, aux
termes de l' article 2 dudit règlement, la perception
des droits du tarif douanier commun peut être
rétablie à tout moment à l' importation des produits
en cause originaires de l'un ou l'autre desdits pays ,
dès que le montant maximum en question est atteint
au niveau de la Communauté ;

considérant que pour les vêtements de dessus pour
hommes et garçonnets , en tissus autres que de coton
et selon les calculs effectués sur la base susrappelée ,
le plafond s'établit à 100 tonnes et que, dès lors , le

A partir du 3 mars 1972 la perception des droits du
tarif douanier commun, suspendue en vertu du
règlement (CEE) n° 2797/71 du Conseil , du 20
décembre 1971 , est rétablie à l' importation dans la
Communauté des produits suivants , originaires de la
Corée du Sud :

N0 du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

ex 61.01 Vêtements de dessus pour hommes et
garçonnets :

— en tissus autres que de coton

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 28 février 1972 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO n® L 287 du 30 . 12 . 1971 , p. 140 .
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REGLEMENT (CEE) N° 409/72 DE LA COMMISSION
du 28 février 1972

portant établissement de la perception des droits du tarif douanier commun applicables
aux vêtements de dessous (linge de corps ) pour hommes et garçonnets, en tissus autres
que de coton, de la position tarifaire ex 61.03, originaires de la Corée du Sud,
bénéficiaire des préférences tarifaires prévues par le règlement (CEE) n° 2797/71 du

Conseil , du 20 décembre 1971

et que, dès lors , le montant maximum se situe a 50
tonnes ; que , à la date du 25 février 1972, les
importations , dans la Communauté de vêtements de
dessous ( linge de corps ) pour hommes et garçon­
nets , y compris les cols , faux cols , plastrons et
manchettes , en tissus autres que de coton, originaires
de la Corée du Sud, bénéficiaire des préférences
tarifaires , ont atteint par imputation le montant
maximum en question ; qu' il y a lieu dès lors ,
compte tenu du but poursuivi par les dispositions
dudit règlement (CEE) n° 2797/71 prévoyant le
respect d'un montant maximum, de rétablir les droits
du tarif douanier commun pour les produits en
cause, à l' égard de la Corée du Sud,
A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE ) n0 2797/71 du Conseil , du 20
décembre 1971 , portant ouverture des préférences
tarifaires pour certains produits textiles originaires de
pays en voie de développement ( l ), et notamment
son article 4 paragraphe 2,

considérant que, en vertu de l' article 1 er para­
graphes 3 et 4 dudit règlement, la suspension des
droits du tarif douanier commun est accordée , pour
chaque catégorie de produits , dans la limite d'un
plafond communautaire, égal au montant résultant
de l' addition , d'une part, des importations en tonnes
des produits en cause dans la Communauté en 1968 ,
en provenance des pays mentionnés à l' annexe B du
même règlement, non compris ceux bénéficiant déjà
de régimes tarifaires préférentiels divers accordés par
la Communauté et , d'autre part, de 5 °/o de ces
mêmes importations en provenance des autres pays
ainsi que des pays bénéficiant déjà de tels régimes ;
que, dans le cadre de ce plafond, les imputations des
produits originaires de l'un ou l' autre des pays
mentionnés à l'annexe B dudit règlement doivent être
contenues dans un montant maximum communau­
taire représentant 50 % dudit plafond ; que, aux
termes de l' article 2 paragraphe 2 dudit règlement,
la perception des droits du tarif douanier commun
peut être rétablie à tout moment à l'importation des
produits en cause originaires de l'un ou l' autre des­
dits pays , dès que le montant maximum en question
est atteint au niveau de la Communauté ;

considérant que pour les vêtements de dessous ( linge
de corps ) pour hommes et garçonnets , y compris les
cols, faux cols , plastrons et manchettes , en tissus
autres que de coton et selon les calculs effectués sur
la base susrappelée, le plafond s'établit à 100 tonnes

A partir du 3 mars 1972 la perception des droits du
tarif douanier commun, suspendue en vertu du
règlement (CEE) n° 2797/71 du Conseil du 20
décembre 1971 , est rétablie à l'importation dans la
Communauté des produits suivants , originaires de la
Corée du Sud :

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

ex 61.03 Vêtements de dessous (linge de corps)
pour hommes et garçonnets , y compris
les cols , faux cols , plastrons et man­
chettes :

— en tissus autres que de coton

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 28 février 1972 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO no L 287 du 30 . 12 . 1971 , p. 140 .
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REGLEMENT (CEE) N° 410/72 DE LA COMMISSION
du 28 février 1972

abrogeant le règlement (CEE) n° 2738/71 portant application du droit du tarif douanier
commun aux importations de mandarines , satsumas, clémentines , tangerines et autres

hybrides similaires d'agrumes originaires de Turquie

de l' accord ne sont pas d'application ; qu' il convient,
dès lors , d' abroger, avec effet au 1 er mars 1972 ,
le règlement (CEE) n° 2738/71 de la Commission,
du 22 décembre 1971 , portant application du droit
du tarif douanier commun aux importations de
mandarines , satsumas , clémentines , tangerines et
autres hybrides similaires d'agrumes originaires de
Turquie ( 3 ),

A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,
vu le règlement (CEE) n° 1233/71 du Conseil , du
7 juin 1971 , relatif aux importations des agrumes
originaires de Turquie ( J ), et notamment son article 5 ,
considérant que l' article 4 de l' annexe 5 de l' accord
intérimaire entre la Communauté économique euro­
péenne et la Turquie prévoit une réduction tarifaire
pour les importations dans la Communauté de
certains agrumes originaires de Turquie ; que , pen­
dant la période d'application des prix de référence ,
cette réduction est subordonnée au respect d'un
prix déterminé sur le marché intérieur de la Com­
munauté ;

considérant que le règlement (CEE ) n° 2466/71
de la Commission , du 17 novembre 1971 ( 2 ), a
fixé le prix de référence valable pour les manda­
rines , satsumas, clémentines , tangerines et autres
hybrides similaires d'agrumes pour la période du
1 er novembre 1971 au 29 février 1972 inclus ; que ,
en dehors de cette période , les dispositions prévues
aux paragraphes 3 à 5 de l' article 4 de l' annexe 5

Le règlement (CEE) n° 2738 /71 de la Commission,
du 22 décembre 1971 , portant application du droit
du tarif douanier commun aux importations de
mandarines , satsumas , clémentines , tangerines et
autres hybrides similaires d'agrumes originaires de
Turquie est abrogé avec effet au 1 er mars 1972 .

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le jour de
sa publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 28 février 1972 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(M JO n° L 130 du 16 . 6 . 1971 , p. .51 .
( 2 ) JO n° L 255 du 18 . 11 . 1971 , p. 12 . ( 3 ) JO n» L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 29 .
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REGLEMENT (CEE) N° 411/72 DE LA COMMISSION
du 28 février 1972

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

des prélèvements de plus de 0,25 unité de compte par
100 kg de produit de base ; que les prélèvements
actuellement en vigueur doivent, dès lors , en vertu de
l'article 1 er du règlement (CEE) n0 1080/68 (7 ), être
modifiés conformément au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Artiàe premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 4 ), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz, ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 205 /72 (5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 377/72 (6 ) ;

considérant que le prélèvement applicable au produit
de base, dernièrement fixé , s'écarte de la moyenne

Les prélèvements à percevoir lors de l' importation
des produits transformés à base de céréales et de riz,
relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 (8 ) et fixés
à l' annexe du règlement (CEE) n° 205/72 modifié ,
sont modifiés conformément au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 février
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 28 février 1972 .

Par la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

(») JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO n« L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
( s ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 4) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6.
( 5 ) JO no L 27 du 1 . 2 . 1972, p. 12 .
(«) JO n<- L 48 du 24 . 2 . 1972 , p. 11 .

( 7 ) JOno L 181 du 27.7.1968, p. 6 .
( â ) JO n0 L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 février 1972, modifiant les prélèvements applicables
à l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers ;
(sauf EAMA, EAMA, PTOM ,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

PTOM,
la Tanzanie, J
l'Ouganda et le

Kenya)

11.01 K

11.02 A IX

11.02 B II d )

Farine de sorgho (') 4,354 4,104

Gruaux et semoules de sorgho (*) 4,354 4,104

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de sorgho ( x ) 6,688 6,438

Grains perlés de sorgho f 1 ) 6,688 6,438

Grains de sorgho , seulement concassés ( 1 ) 4,354 4,104

Grains aplatis ou flocons de sorgho ( x ) 7,743 7,243

Pellets de sorgho ( 1 ) 4,354 4,104

11.02 C VIII

11.02 D VIII

11.02 E II d)

11.02 F IX

(>) Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02 , d'une part , et ceux de la sous-position 23.02 A , d' autre part , sont considérés comme
relevant des nos 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon (déterminée d' après la méthode polarimétri que Ewers modifiée) supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche ,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche (déduction faite des matières minérales ayant pu être ajoutées), inférieure ou égale à

2 % pour les graines de sorgho .
Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n° 11.02 .
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 21 février 1972

portant modification de la décision de la Commission, du 28 juillet 1970, portant
habilitation en matière d'établissement de valeurs moyennes forfaitaires pour les

agrumes

(72/ 111 /CEE)

amené la Commission à prendre la décision d'habili­
tation précitée demeurent valables dans de tels cas ;

considérant que la décision d'habilitation précitée
peut être rendue applicable sans inconvénient à de
tels cas , dès lors que des critères précis ont été
déterminés en ce qui concerne l' appréciation des
fortes fluctuations de prix ;

considérant que, suite à la décision de la Commission
du 24 février 1971 , l' ancienne direction D de la
direction générale des affaires industrielles est
devenue l'unité administrative autonome « Gestion de
l'union douanière », placée sous l' autorité du même
membre de la Commission chargé des affaires
industrielles , technologiques et scientifiques ; qu' il y a
lieu, par conséquent, d'adapter la décision d'habili­
tation susvisée à la structure de cette nouvelle unité ,

DÉCIDE :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant un Conseil unique et une
Commission unique des Communautés européennes ,

vu le règlement intérieur provisoire de la Commis­
sion du 6 juillet 1967 (*), modifié par décision du 2
juillet 1970 ( 2 ),

considérant que, par décision du 28 juillet 1970 ( 3 ),
la Commission a institué un régime d'habilitation
pour l'adoption des règlements portant fixation des
valeurs moyennes forfaitaires prévues par le règle­
ment (CEE) n0 1570/70 de la Commission portant
établissement d'un système de valeurs moyennes
forfaitaires pour les agrumes ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1570/70 de
la Commission, du 3 août 1970 portant établissement
d'un système de valeurs moyennes forfaitaires pour
les agrumes ( 4 ), a été modifié par le règlement
(CEE) n° 2465/70 de la Commission du 4 décembre
1970 ( 5 ) qui prévoit notamment que, en cas de
fortes fluctuations des prix , les valeurs moyennes
forfaitaires peuvent être déterminées sur la base des
prix pratiqués au moment de la fixation desdites
valeurs ; qu' il est opportun de préciser que l'habili­
tation susvisée est également valable lorsque les
valeurs moyennes forfaitaires sont calculées sur la
base de tels prix ; qu'en effet , les motifs qui ont

Article premier

La décision de la Commission , du 28 juillet 1970,
portant habilitation en matière d'établissement de
valeurs moyennes forfaitaires pour les agrumes est
modifiée comme suit :

Les articles 1 et 2 de la décision susvisée sont
remplacés par les articles suivants :

« Article premier

(!) JO no L 147 du 11 . 7 . 1967, p . 1 .
(2 ) JO no L 145 du 3 . 7. 1970, p . 28 .
(3 ) JO no L 189 du 25 . 8 . 1970, p . 13 .
( 4 ) JO no L 171 du 4 . 8 . 1970, p . 10 .
(5 ) JO no L 264 du 5 . 12 . 1970, p . 25 .

1 . La Commission habilite le membre de la
Commission responsable du service « Gestion de
l'union douanière » à fixer, au nom de la
Commission et sous la responsabilité de celle-ci ,
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l'union douanière » lui soumet périodiquement
sur l'utilisation de l'habilitation prévue à l' article
1 er ainsi que sur les difficultés constatées . La
Commission donne, le cas échéant, aux personnes
habilitées , des orientations complémentaires . »

Article 2

les valeurs moyennes forfaitaires prevues à
l' article 2 du règlement (CEE ) n° 1570/70 , du 28
juillet 1970, portant établissement d'un système
de valeurs moyennes forfaitaires pour les
agrumes .

2 . L'habilitation visée au paragraphe 1 est
exercée , en cas d'empêchement du membre de la
Commission responsable du service « Gestion de
l'union douanière » :

a ) par un des autres membres de la Commission
et, en cas d'empêchement de ceux-ci ,

b ) par le directeur du service « Gestion de l'union
douanière ».

La présente décision entre en vigueur le 1 er mars
1972 . Elle sera publiée au journal officiel des
Communautés européennes .

Fait à Bruxelles , le 21 février 1972 .

Article 2
Par la Commission

Le président

Franco M. MALFATTI
La Commission examine les rapports que le
membre responsable du service « Gestion de



8267-70
Série concurrence

RAPPROCHEMENT DES LÉGISLATIONS N» 9 - EFFETS DES REGLE­
MENTATIONS NATIONALES DES PRIX DANS LA COMMUNAUTÉ ÉCO­

NOMIQUE EUROPÉENNE

1971 — 174 pages (allemand, français, italien, néerlandais, anglais)
FB 200 ; FF 22,50 ; DM 14,50 ; Lit 2 500 : Fl . 14,50 ; £sd 1.13.6 ; £p 1,67V2 ; $ 4
A partir d'un inventaire des réglementations en vigueur en matière de prix dressé en
collaboration avec des experts des États membres (situation 1968), M. Westphal, sous
la direction scientifique du professeur Jiirgensen, qui a dirigé pendant de nombreuses
années l'Institut de politique européenne de l'université de Hambourg, a entrepris
l'œuvre méritoire d'étudier de façon approfondie les effets des réglementations
nationales en vigueur en matière de prix dans la Communauté économique européenne.
Dans son étude, il dégage tout d'abord l'incidence des réglementations nationales en
matière de prix dans une économie fermée, puis dans une économie ouverte, en
établissant une distinction entre les dispositions destinées à influencer et à contrôler la
formation des prix et celles qui visent à fixer directement le niveau des prix.

8305-70
Série concurrence

RAPPROCHEMENT DES LÉGISLATIONS N° 15 — IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS
ET IMPOT SUR LE REVENU DANS LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

1971 — 46 pages (allemand, français, italien, néerlandais, anglais )
FB 100 ; FF 11 ; DM 7,30 ; Lit 1 250 ; Fl . 7,30 ; £sd 0.16.6 ; £p 0,82V2 ; $ 2
Dans le domaine de l'harmonisation fiscale, le rapprochement des structures de l' impôt
sur les sociétés, c'est-à-dire du mode d'imposition des bénéfices mis en réserves par les
sociétés ou distribués par elles, constitue une des tâches les plus importantes et les plus
urgentes. La présente étude, effectuée à la demande de la Commission par le professeur
van den Tempel, est consacrée aux principaux aspects de cette question particulièrement
délicate.

Cette étude porte sur les points suivants :
— examen de l'opportunité d'atténuer ce qu'il est convenu d'appeler la double
imposition économique des dividendes ;

— examen comparatif des conséquences économiques, financières et sociales résultant
des méthodes qui peuvent être appliquées pour atténuer cette double imposition,
tant au niveau des relations intracommunautaires qu'au niveau des rapports de la
Communauté avec les pays tiers ;

— examen des inconvénients qui résultent, au niveau communautaire , de la
coexistence des différentes méthodes actuellement appliquées dans les États
membres . Il s'agit de suggérer des solutions transitoires permettant d'atténuer ces
inconvénients jusqu'au moment où un régime fiscal uniforme en matière d'impôt
sur les sociétés sera en vigueur dans la Communauté.

8353-70

LES INVESTISSEMENTS DANS LES INDUSTRIES DU CHARBON ET DE
L'ACIER DE LA COMMUNAUTÉ — RAPPORT SUR L'ENQUÊTE 1971

1971 — 92 pages (allemand, français, italien, néerlandais, anglais )
FB 200 ; FF 22,50 ; DM 14,50 ; Lit 2 500 : Fl . 14,50 : £sd 1.13.6 ; £p 1,67V2 ; $ 4
La Communauté européenne du charbon et de l'acier procède au début de chaque
année, depuis 1953, à une enquête sur les dépenses d'investissements réalisées ou
prévues par les entreprises de la Communauté. Cette enquête permet de déterminer
l'évolution probable des possibilités de production par secteurs d'activité et par grandes
régions économiques de la Communauté .
Les résultats de l'enquête effectuée au 1 er janvier 1971 ont été publiés sous le titre
« Les investissements dans les industries du charbon et de l'acier de la Communauté —
Rapport sur l'enquête 1971 ». Les données recueillies sont analysées par secteurs
d'activité et par régions économiques ; elles sont illustrées de nombreuses courbes ou
figures .
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